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LYCEE LOUIS DE BROGLIE 

MARLY-LE-ROI (Yvelines)
TRAVAUX D’AMENAGEMENT 

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

valant acte d’engagement et règlement de la consultation 

PROCEDURE ADAPTEE

Articles 28-II du code des marchés publics 

Chapitre I - IDENTIFIANTS

Pouvoir adjudicateur : 
LYCEE LOUIS DE BROGLIE
Représenté par :   Monsieur Cyril HOSTATER, Proviseur   

Comptable assignataire des paiements : Agent Comptable du Lycée 

· OBJET DU MARCHE :  
AMENAGEMENT & RENOVATION ADMINISTRATION
mode de passation : marché passé selon une procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés publics

Le présent   document comporte 9 pages numérotées de 1 à 10
Chapitre II
REGLEMENT DE CONSULTATION

A. visite du site
elle est obligatoire; prendre contact avec l’établissement au 01.39.17.16.16 pour effectuer la visite. La visite devra être effectuée entre le 21 FEVRIER 2019 et le 27 MARS 2019  du lundi au vendredi (9h-12h30) (attention : lycée fermé du 27 février au 10 mars)
B.
Date et heure limites de dépôt des offres :  
Le 01 avril 2019 à 12 heures     x

C. Modalités d’envoi

- Par voie dématérialisée 

- Par voie postale ou remis contre un récépissé au Service d’Intendance dont les heures d’ouvertures sont les suivantes :

Les lundis, mardis et jeudis de 9h à 12h, de 14 à 16h

Les mercredis et vendredis de 9h à 12h. 

D.

Adresses de réception

les offres devront parvenir  sous pli fermé avec la mention 

« SERVICE INTENDANCE : marché administration » 

à l’adresse suivante :

Lycée LOUIS DE BROGLIE 1 avenue Jean Béranger 78160 MARLY LE ROI
E. Critères de choix avec leur ordre de priorité

	
	Pondération

	1. valeur technique de l'offre
	60%

	2. prix
	40%

	
	



 La valeur technique des offres est appréciée à l’appui du mémoire technique remis par les candidats, qui doivent préciser clairement :


- le mode opératoire : méthode & organisation du chantier, planning d’exécution des différentes phases, liste du personnel avec indication de leur niveau de qualification – crédit horaire du personnel d’encadrement affecté à l’opération, provenance des fournitures principales et fiches techniques, disponibilité du matériel, contrôles internes et externes mis en place par l’entreprise ;


- la sécurité du chantier : note précisant les mesures concrètes prises par l’entreprise en matière d’hygiène et sécurité du chantier (signalisation, protections collectives et individuelles, lieu de vie, moyens de secours, consignes de sécurité) ;


- l’élimination des déchets : procédure mise en place par l’entreprise en matière de traitement des déchets de chantier (traçabilité, tri sélectif, filière d’élimination, etc…).

Ces éléments constituant le mémoire technique sont les sous-critères permettant l’analyse de la valeur technique de l’offre présentée.

F.
Coordonnées pour les demandes de renseignements :

M. ITIE architecte  Dampierre en Yvelines 
Tél. : 01 30 52 53 78 et/ou 06.07.69.28.24              IGHarchi@wanadoo.fr 

G.
Variantes



Les variantes ne sont pas acceptées x

H.
PSE



Suivant détails annexés concerne la salle de musique et la salle polyvalente

Chapitre III 
DISPOSITIONS DU MARCHE

Article 1 : Objet de la consultation

Le présent marché a pour objet : 

· aménagement et rénovation administration
Article 2 : Allotissement

Le présent marché comporte quatre lots :

- lot N°01 : maçonnerie, menuiseries et divers. 

- lot N°02 : revêtement de sols et muraux. 

- lot N°03 : électricité. 

- lot N°04 : plomberie, VMC, chauffage. 
Article 3 : Durée du marché

Suivant échelonnement prévisionnel mentionné ci-dessous

· phase préparatoire 5 semaines

· zone infirmerie 5 semaines
· zone administration 15 semaines.
Article 4 : Détail des prestations et des prix 

selon descriptif / cadre de bordereau  joint
Les entreprises devront joindre à leurs offres :

· le présent document dûment rempli et approuvé

· la décomposition du prix global et forfaitaire complétée pour le ou les lots soumissionnés

· l’attestation du responsable de l’entreprise relative à son engagement d’être à jour pour les cotisations fiscales et sociales (les attestations seront à fournir à la passation de la commande)

· un échelonnement prévisionnel des travaux (phase préparatoire 5 semaines, phase travaux infirmerie 5 semaines, phase travaux administration 15 semaines)
· un mémoire technique avec méthodologie d’intervention

· le certificat de visite des lieux annexé au dossier dûment rempli
Article 5 : Exécution du marché

Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux est applicable au présent marché. 

Le(s) titulaire(s) est (sont) réputé(s) connaître parfaitement les lieux faisant l’objet des prestations du marché pour les avoir visités.

Les prix mentionnés  sont réputés fermes pendant un délai d’un an à compter de la notification du marché. Le titulaire devra joindre à la première facture : Un relevé d’identité bancaire ou postale Le(s) prestataire (s) est (sont) dispensé(s) de retenue de garantie.

En cas d’inexécution, même partielle du marché, le Lycée DE BROGLIE se réserve le droit de faire appel à un autre prestataire aux frais et risques du titulaire du marché.

La personne publique peut à tout moment, qu’il y ait faute ou non du (des) titulaire(s), mettre fin à l’exécution des prestations faisant l’objet du marché avant l’achèvement de celles-ci, par une décision de résiliation du marché prise conformément aux dispositions du chapitre V du CCAG.

L’inexécution partielle ou totale par le(s) titulaire(s) des obligations mises à sa(leur) charge par le présent marché autorise le Pouvoir adjudicateur, après mise en demeure signifiée par lettre recommandée avec accusé de réception, devant indiquer la nature du manquement, et restée infructueuse à l’expiration d’un délai d’un mois, à résilier celui-ci de plein droit et ce, sans préjudice de tous les dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre en raison du préjudice subi par elle.

Si le(s) titulaire(s) du marché tombait (aient) en faillite ou était(aient) déclaré(s) en état de liquidation judiciaire, le jugement du tribunal de commerce suffirait pour entraîner la résiliation du marché.

Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la remise des offres.

En cas de litiges relatif à l’exécution du marché, le droit français est seul applicable et les tribunaux français sont seuls compétents.
Article 6 : Pièces constitutives du marché

Le marché est constitué par les documents contractuels ci-dessous énumérés par ordre décroissant d’importance :

· Le présent document valant Acte d’Engagement 

· le CCAG 

· Le CCTP avec date + signature + cachet entreprise

· Le DPGF rempli  (H.T. et T.T.C.) avec date + signature + cachet entreprise
· Le PGC

· Le rapport du bureau de contrôle

· Le dossier de l’entreprise comprenant :

· pièces administratives contractuelles

. 
un certificat sur l’honneur  selon lequel l’entreprise est  à jour de ses obligations sociales et fiscales, qu’elles est en règle avec la législation du travail et qu’elle ne fait pas l’objet d’une interdiction de concourir. 

En cas de sous-traitant, il sera exigé les mêmes obligations du sous-traitant qui devra être agréé par le lycée.

· méthodologie de l’entreprise pour ce chantier

· engagement sur le délai et la durée d’exécution des travaux

· dossier de références  
· attestation d’assurances de garanties civiles et décennales de l’entreprise avec spécifications des travaux concernés

Article 7 : Garanties

.les entreprises soumissionnaires devront annexer avec leur offre les attestations d’assurances de garantie civile et décennale concernant les travaux dont l’entreprise postule
Article 8 : Avance forfaitaire

Sans objet

Article 9 : Prix 

Les prix mentionnés  sont réputés fermes pendant un délai d’un an à compter de la notification du marché. Le titulaire devra joindre à la première facture : Un relevé d’identité bancaire ou postal. Le(s) prestataire (s) est (sont) dispensé(s) de retenue de garantie.

Le délai global de paiement est fixé à 45 jours, sous réserve qu’aucune anomalie ne soit relevée lors de la vérification, et le défaut de paiement dans les délais prévus fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement.

Conformément au décret N° 2002-232 du 21 Février 2002, le taux des intérêts moratoires est celui de l'intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

Article 10 : Pénalités de retard

Les pénalités sont dues sur décision de la PRM, sans autre formalité.

Les dispositions suivantes sont appliquées pour chacun des quatre lots, en cas de retard dans l'exécution des travaux, comparativement au calendrier détaillé d'exécution élaboré et éventuellement modifié.

Il est fait application de la pénalité journalière de 100 €UROS (cent) 


Du simple fait de la constatation d'un retard par le maître d'œuvre, le titulaire encourt la retenue journalière provisoire comme indiquée ci-dessus.
Cette retenue est transformée en pénalité définitive si l'une des conditions suivantes est remplie:
· le titulaire n'a pas achevé les travaux lui incombant dans le délai d'exécution;
· le titulaire, bien qu'ayant terminé les travaux dans le délai imparti, n’a pas levé les réserves dans les délais impartis.
Arrivée en retard ou absence aux réunions de chantier
· Arrivée en retard: 50  €UROS/HT
· Absence: 100 €UROS/HT
En cas de retard dans la remise des documents à fournir après exécution par le titulaire de chaque lot conformément à l'article 40 du CCAG, des retenues sont opérées, dans les conditions stipulées à l'article 20-6 du CCAG, sur les sommes dues à l'entrepreneur titulaire. Toutefois, pour chacun des quatre lots, le cumul de ces pénalités ne pourra excéder 5% (cinq pour cent) du montant global du marché.

Ces retenues ont les valeurs suivantes : 50 € HT  par jour calendaire.

On entend par jours calendaires tous les jours du calendrier y compris les samedis, dimanches et jours fériés.

Les pénalités ne s’appliquent pas en cas de force majeure. Le titulaire s’oblige à déduire de ses facturations le montant qui lui est signifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 11 Modalités de paiements

Le montant de la somme à régler au titulaire est accepté par le pouvoir adjudicateur. Le mode de règlement choisi est le virement administratif. Les factures afférentes au paiement seront établies en un original et 2 copies, portant outre les mentions légales, les indications suivantes : 

 - 
le nom et l’adresse du créancier ;
· le numéro de son compte bancaire ;

· la référence au présent marché ;

· la désignation des prestations ;

· le montant HT des prestations ;

· le taux et le montant de la TVA ;

· le montant TTC des prestations ;

· la date.

Les sommes dues au titre de l’exécution du présent marché sont payées dans un délai de quarante cinq (45) jours maximum en application de l’article 96 du Code des Marchés Publics. Ce délai global de paiement court à compter de la date de réception de la facture par le service acheteur dès lors que la facture a bien été présentée après admission des prestations comme dit ci-dessus ; Dans le cas contraire, le délai commence à courir à compter de la date à laquelle l’admission des prestations est réputée acquise. Ce délai peut être suspendu dans les conditions prévues par la réglementation. Le dépassement du délai de paiement indiqué ci-dessus ouvre de plein droit et sans autre formalité, pour le titulaire du marché ou le sous-traitant éventuel payé directement, le bénéfice d’intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration du délai jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse. Les intérêts moratoires appliqués au solde sont calculés sur le montant total du solde toutes taxes comprises.

Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ; les intérêts inférieurs à cinq (5) Euros ne sont pas mandatés. Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencés à courir, augmentés de deux points. Lorsque le dépassement du délai de paiement n’est pas imputable à l’acheteur, aucun intérêt moratoire n’est exigible 

Chapitre IV- Déclaration du titulaire ou du candidat

Le candidat affirme sous peine de résiliation de plein droit de son marché, ou de sa mise en régie, à ses torts exclusifs ou ce ceux de la société qu’il représente, qu’il ne tombe pas sous le coup de l’interdiction découlant de l’article 44  du Code des Marchés Publics 

Le candidat atteste sur l’honneur :

- que le travail sera réalisé par des salariés recrutés régulièrement au regard du Code du Travail. 

- qu’il est en règle au regard de la législation sur les travailleurs handicapés (article 43 du CMP)

- qu’il a satisfait à ses obligations fiscales ou sociales. 
Les attestations ou certificats des organismes sociaux et fiscaux devront être remis au plus tard dans un délai de dix jours. Si le candidat ne peut produire ces documents dans le délai imparti, l’offre est rejetée et la candidature éliminée.

Origine des fournitures :

 
 FORMCHECKBOX 

Pays de l’Union Européenne (France comprise)

 FORMCHECKBOX 

Pays membre de l’OMC

 FORMCHECKBOX 

Autres

Chapitre V - ENGAGEMENT DU CANDIDAT 
Je soussigné (nom, prénom) :

agissant au nom et pour le compte de:

(intitulé complet et forme juridique de la société)

domicilié :

n° de téléphone :

courriel :

ayant son siège social à :

(adresse complète et n° de téléphone)

immatriculation à l’INSEE :


- n° d’identité d’entreprise (SIREN 9 chiffres) :


- code d’activité économique principale (APE) :


- numéro d’inscription au registre du commerce:


- Après avoir pris connaissance du présent document, que je déclare accepter sans modifications ni réserves.

1°A) M’engage, conformément aux stipulations du présent document, à exécuter les prestations demandées, suivant DPGF annexée et  dans les conditions  indiqué ci-dessus pour la commande de base :

LOT N°01 maçonnerie, menuiseries, divers 
Prix : (chiffres et en lettres) ……………………………………………………………………                                           €/TTC

TVA à 20%

LOT N°02  revêtements de sols et murs

Prix : (chiffres et en lettres) ……………………………………………………………………                                           €/TTC

TVA à 20%

LOT N°03  électricité

Prix : (chiffres et en lettres) ……………………………………………………………………                                           €/TTC

TVA à 20%

LOT N°04  plomberie, VMC, chauffage
Prix : (chiffres et en lettres) ……………………………………………………………………                                           €/TTC
TVA à 20%

· Voir annexe financière 
1°B) M’engage, conformément aux stipulations du présent document, à exécuter les prestations demandées, suivant DPGF annexée et  dans les conditions  indiqué ci-dessus pour les prestations PSE :

LOT N°01 maçonnerie, menuiseries, divers 

Prix : (chiffres et en lettres) ……………………………………………………………………                                           €/TTC

TVA à 20%

LOT N°02  revêtements de sols et murs

Prix : (chiffres et en lettres) ……………………………………………………………………                                           €/TTC

TVA à 20%

LOT N°03  électricité

Prix : (chiffres et en lettres) ……………………………………………………………………                                           €/TTC

TVA à 20%

LOT N°04  plomberie, VMC, chauffage

Prix : (chiffres et en lettres) ……………………………………………………………………                                           €/TTC

TVA à 20%

· Voir annexe financière 

Mon offre m’engage pour la durée de la validité fixée à 120 jours.

2°)
Affirme sous peine de résiliation de plein droit du marché, ou de sa mise en régie, à mes torts exclusifs, ou aux torts exclusifs de la société pour laquelle j’interviens, que je ne tombe pas ou que ladite société ne tombe pas sous le coup de l’interdiction découlant de l’article 50 modifié de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952. 

3°)
Demande que l’administration règle les sommes dues au titre du présent 

marché en faisant porter le montant au crédit du compte suivant :

	Bénéficiaire :

	

	Etablissement tenant le compte du bénéficiaire :

	

	Code établissement :

	

	Code guichet

	

	Numéro du compte :

	

	Clé R.I.B. :

	


JOINDRE UN RIB A LA 1ERE FACTURE

A                                        , le 

Le candidat,
 Nom :

Signature (précédée de la mention “ Lu et approuvé ”) et cachet de la société

	
	Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement (voir annexe financière) :

à :

le :

le Pouvoir Adjudicateur 
Le Proviseur
	


Notification du marché :


La notification transforme le projet de marché en marché et le candidat en titulaire.


Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception.


Dans ce cas, la date d'effet du marché est la date portée sur l'avis de réception postal.


En cas de remise contre récépissé, le titulaire signera la formule ci-dessous :

RECU A TITRE DE NOTIFICATION,

UNE COPIE CERTIFIEE CONFORME DU PRESENT MARCHE.







A                                     , le









Le Titulaire
1
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